R-EPRÉSENTANS  du  peuple,  . 

Je  n ai  pu  me  defendre  d’une  profonde  indignation  contre 
les  juges  des  Bouches-du-Rhône , élus  en  l’an  4,  lorfque 
dans  une  adrelfe  foufcrite  par  un  grand  nombre  de  leurs 
concitoyens  , dans  l’opinion  imprimée  d’un  dépu  té  de  leur 
pays , dans  le  langage  de  fes  collègues , dans  un  rapport 
tait  au  nom  d’une  commiflion  du  Confeil  des  Cinq- Cents, 
j’ai  vu  ces  "fondionnaires  dépeints  comme  des  agens  dû 
» A 
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royalifme  , des  ufiirpateuis  déhontés  de  la  confiance  du 
peuple  J des  complices  lâches  & perfides  des  affaflinats  des 
patriotes  de  leur  contrée.  Mais , appelé  par  votre  confiance  a 
coopérer  à l’examen  de  la  réfoîution  du  7 frimaire  dernier , 
l’ai  .dû  effacer  de  mon  ame  les  imprefiîons  d’une  prévention 
précipitée  pour  n’y  laifTer  pénétrer  qu’une  convidion  calme 
& éclairée.  J’ai  penfé  que  dans  un  état  conftitué  la  confti- 
tution  feule  devoir  régner  ; que  le  légiflateur  devoit  aux 
autres  citoyens  l’exemple  du  refped  pour  la  loi -,  qu  enfin , 
devant  concourir  a vous  propofer  une  détermination  fur  la 
valadité  d’une  éledion  réputée  nulle,  rnon  principal  devoir 
éroit  de  vérifier  fi  les  nullités  articulées  exiftoient  ou  non. 

Pour  remplir  cette  tâche  , mes  efiimables  coopérateurs  (1) 
^ moi  avons  foigneufement  confulté  les  pièces  produites , 
la  loi,  l’intérêt  public,  nos  confciences  j &c  ce  procède 
fimple  a eu  pour  réfultat  l’unanime  voeu  que  vous  a pre- 
featé  le  rapporteur.  Mon  but  ici  n’eft  en  quelque  forte 
que  d’analyfer  fon  travail , de  vous  préfenter  quelques  ob- 
fervations  particulières  , &c  de  répondre  â de  nouvelles  ob- 
jedions.  Rappelons  d’abord  fommairemenc  les  moyens  de 
nullité  propofés  au  Conîeil  des  Cinq-Cents  , ainii  que  les 
faits  Ôc  moyens  qui  les  appuient. 

fic  Le  corps  éledoral  des  Bouches  - du  - Rhône  nomma  en 
premier  lieu  vingt-cinq  juges,  au  lieu  de  vmge-un  , que  la 
eonilitution  de  la  loi  du  19  vendémiaire  lui  permettoient 

d’élire.  , t • j 

» Dès  que  la  loi  qui  limite  le  nombre  des  juges  de  ce 

dépariement  à vingt-un  parvint  â l’afTemblée  , elle  y con- 
trevint en  contîoiifance  de  caufe  en  nominant  vingt  -deux 

juges  J au  lieu  de  vingt- un.  ^ ^ 

jî  Eilearrêta,  par  acclamation,  que  les  trois  juges  nommés 
en  fus  des  vingt-deux  demeureroient  fiippléans.^ 

De  ces  trois  faits  on  a conclu  qu’il  exifioic  contre  les 


( ï ) Les  reprefentans  du  peuple  Carat , rapporteur  , Laloy  , 
, & Perrin  ( des  Vo%e:.  ) 
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élcdions  de  tous  les  juges  des  Bouches-du-Rhône  deux 
nullités  radicales , tirées , la  première  , de  ce  qu^  le  fcnuin 
portant  vingt-cinq  juges , au  lieu  de  vingt-un  , devois  être 
rejeté  de  plein  droit  ; la  fécondé , de  ce  que  le  nombre 
ayant  enfuite  été  officiellement  connu  pour  devoir  n’être 
que  de  vingt-un  , on  l’avoit  néanmoins  fixé  à vingt-deux. 
Ce  raifonnement  eft  appuyé  de  la  citation  des  articles  29 
& 4o  de  la  conftitution  , qui  difent  « que  tout  ce  qui  eft 
fait  dans  une  aflemblée  primaire  ou  éleélorale  au-delà  de 
*»  l’objet  de  fa  convocation  , &:  contre  les  formes  détermi- 
» liées  par  la  conftitution , eft  nul.  » 

A ces  faits , à ces  raifonnemens , à ces  citations , je  ré- 
ponds J d’après  l’aéte  conftitutionnel , le  procès  - verbal  de 
raftèmblée  électorale  Ôc  les  pièces  qu’on  y a joint , * ~ 
Que , lorfque  le  corps  électoral  des  Bouches  - du  - Rhône 
s’occupa,  le  26  vendémiaire,  de  la  nomination  des  juges 
du  tribunal  civil  , iLn’avoit  pour  règle  de  cette  opération, 
quant  au  nombre  des  membres  à élire  , que  la  conftitution  , 
portant , article  216  , chaque  tribunal  civil  efl  compofé 
w de  vingt  juges  au  moins  » ; difpofition  qui  ne  privoit 
pas  de  la  faculté  d’en  élire  un  plus  grand  nombre  ^ 

Que  le  moiif  qui  détermina  à nommer  vingt-cinq  juges 
écoit  le  nombre  préfiimé  néceftaire  pour  le  fervice  , tant 
du  tribunal  civil  que  du  tribunal  criminel , des  tribunaux 
correctionnels  j 

Que  la  loi  du  19  vendémiaire  ( qui  , dans  le  procès- 
verbal  , porte  la  date  du  20  ) , ne  fut  connue  de  ranèmblé& 
que  le  28  au  foir , & qu’aulîicôc  qu’elle  y fut  lue  , il  fut 
délibéré  c^ie  le  nombre  des  juges  élus  demeureroic  réduit 
à vingt-deux  , d’après  la  conjeàure  que  le  département  auroic 
cinq  tribunaux  correctionnels  dans  Ion  arrondilTcment  , 
comme  précédemment  il  avoir  cinq  diftriCts  ; 

Qu’à  cette  loi  du  19  vendémiaire  n’étoit  point  annexé 
le  tableau  d’emplacement  des  itibunaux  correctionnels  , 
moyennant  quoi , le  corps  électoral  étoit  autorifé  A un  doute 
fur  le  nombre  de  ces  tribunaux  dani  le  département  des 
Bouches-du-Rhone  ; A % 


Que  l'a  loi  qui  approuve  ce  tableau  n’arrîva  à Tadmi- 
' niftration  centrale  que  Je  4 brumaire,  conféqnemment 
plufieurs  jours  après  les  élevions  & la  clôture  de  raiTemblée. 

On  doit  con venir  que  tous  ces  faics  v prouvés  par  titrcf 
authentiques , écartent  des  éledioiu  donc  4l  eft  cas  juf- 
qu’au  prétexte  de  l’annuliation.  ’ ^ ' 

L’alFemblée  avoir  des  juges  â élire  au  fcrutin  de  lilte, 

elle  les  a ainfi  nommés. 

Elle  nomma  d abord  vingt-cinq  juges  au  lieu  de  vingt-un  ; 
Hiais  elle  s’y  croyoit  autorifée  par  d’importantes  conhde- 

lations , & l’ade  coiiftitutionnel  havorifoit  en  quelque  force 

cette  erreur,  en  ne  déterminant  que  le  minimum  àxk  nombre 
des.  membres  qui  compofent  Ic^  triburiatîx  civils. 

Elle  réforma  fon  -opération  par  une^  réduéfion , à rinf- 
unt  ^où  la  loi  du  19  vendémiaire  lui  fut  connue. 

Elle  ne  réduifit,  àla  vue  de  cette  loi  ,•  le  nombre ’âes  juges 
élus  qu’à  v-ingt^detix  i au  lieu^de  le  reftreindfe  t vingl^un  » 
conformément'  aux  tableaux  d’emplacément  des  tribun2L?X' 
cotreéÜt^el^*  Mais  ces  tableaux  n’étdient‘ p®inc  “àndéxes^ 
à cette  loi  j ils  ne  le  furent  qu’à  celle  dû  vendemiaireV 
qui  ne  parvint  offiçiellement-à  Aix  que’  fix  jours*  après. 

Ce  n^ft  donc  point  en  connoifFanCè  de  caufe  que  'les 
éleéteursMes  Bouches-du-Rhône  excédèrent  le  nombre  des 
juges  qxî'iis  àvoient  à élite;  il  demeure  donc  manifefte  au 
contraire  Vu’ils  eur'enr  l’intention  d opérer  légalement. 

L’article  29  de  l'ade  conftitutionnel , invoqué  contre 
cette  éledion  , ne  lui  ell  nuliemeni  applicable.^  Tl  ne  con- 
cerne que  les  opérations  faites  au-ddà  de  l’objet  de  ia- 
convGCâtioh  de  l’affëmbié'e, contre  les  formes  détermi- 
nées par  la  conilkution.  ■ , ,,  J i>  U-  1 

Ainfi  font  nulles,  comme  faites  üu-dela  de  1 objet  de 
la  convocation,  les  élevions  de'  juges , lorfque  les  corps 
éleftoraux  ne  font  point  autorifés  à _s.occuper  de  la-  coin- 
pofition  ou  du  compiétement  des  ttibunanx.  - ; , 

*^Ainfi  font  encore  nulles  les  éleftions , comme  faites  co/M/jr 
les  formes  conftifutiônnelles-,  lotfqu’on  y procédé  par  fetu- 
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'lui  de  lifte , dans  le  cas  où  le  fcriuln  înctivlduel  eft  prcf-. 
'cric,  ôcc,  Scc.  * 

Mais , dans  refpèce  , toutes  les  formalités  prefcrites  pour 
réle(51:îün  des  juges  paroiftent  avoir  éce  obfervéesl  S’il  a 
été  nommé  des  juges  au-delà  du  nombre  de  vingt-un, 
déterminé  pour  le^  Bouches-du-Rhône,  ce  n’eft  tout  au 
plus  que  fur  les  membres  excédant  ce  nombre  que  peur 
être  alléguée  la  nullité  , ôc  non  fur  ceux  qui  fe  trouvent  avoir 
été  élus  en  deçà  avec  \qs  formalités  ç^^uuüonnèllesl^^-^' 

C’eft  dans  ce  fens  6c  d’après  ces  principes  que  fe  dçcide 
conftamment  le  Corps  légiflatif  ,.  toutes  les  fois  qu’il  s’aÿc 
d’éleélioHs  critiquées  fous  le  rapport  du  nombre  des  çlus  (i)  ; 
jamais  il  n^exclud  que  ceux  qui  ont  été  nommés  au-delà 
de  la  quantité  légale  *,  toujours  il  maintient  tous  ceux  qui 
s y trouvent  compris. 

Une  opinion  Sc  une  déclfion  contraires  ne tendroienc 
qu’à  jeter  le  défordre  dans  les  corps  ccnfticués  y elles  fe- 
roienc  un  attentat  au  droit  facré  du  peuple  dansj’exercice 
de  fa  fouveraineté  ; elles  pourroient  motiver  des  exceuftons 
déforganifatrices , même  dans  le  Corps  légiflatif  • elles  pro- 
duiront , quant  à Tordre  judiciaire /tous  les  effets  d’une 
deftitucion , ôc  par  conféquent  elles  feront  la  violation  évi- 
dente-de  l’article  206  de  fade  conftitutionnel  , qui  veut' 
que  les  juges  ne  puijfenc  être  dejlitués  que  pour  forfaiture 
légalement  jugée. 

Un  nouveau  moyen  de  nullité  a-  été  propofé  depuis  la 
réfolution. 

«Des  juges  nommés,  a-t-on  dit,  quatorze  ou  quinze  étoienc 
iiifcrirs , au  moment  de  la  nomination , fur  la  lifte  des  émigrés. 

» La  loi  du  5®.  jour  complémentaire  de  Tan  3 excluoic  des 
fondions  publiques  les  pères , fils , frères , oncles  , neveux 
& époux  dés  émigrés,  & celle  du  20  vendémiaire  fuivaiic  in- 
terdifoit  Texercice  des  mêmes  fondions  à ceux  qui,  prévenus 
d'émigration  ,1  n’a  voient  pas  obtenu  leur  radiation  definitive. 

— ^ 1 i—  - ' - ■ / f 

( 1 ) Noiammeat  dans  la  dernière  bi  rendue  Lur  les  éicèlions  de 
Saint-Domingue. 

Opinion  de  Lemercier. 
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‘L^  rapport  de  votre  comniiiîîciîx  a 
ftient  et  brièvetoeiit  îé/iiré'  oei  ob|ediow« 
fant  que  rinfGr!pti€®^ifucok''^liltej|dQSJ2éBw^és)aj»wk 
une  exdufioh  ^au  :"inotuGi^i  dës:;jéjk:^©iîîi^e3i^^  ‘^1^  ' 
cretce  èxclufion  ne  fiïri?prorionGét  >qaefii«  4^jbiriàiia^çfei^ 
vant,  & que  dès  rinftant  où  cette  loi 
j oges  s ■ abftmre  ni  de  îtuÉLi  t ferwte  : îuIqT^D  jomY:  de  aie  lafeM- 
diaïiw  défini tivej^  - :'  'ij^riiiiucr  .•  of  ,;?3ij^énoD  ^a<i- 

" qiJie  là  d(3^  jdn5Î5®;op  ipifeilJfÿrr 

p©^ÙQit''jqw’&Uxti«fiiv^iTS  alors  ,en'ldb(5t^^ 
goi^îç^iiwp  diiî’^i^Mliiétrc^a  à n^. 

p#ûX:^d(^té t-qôe  ceifè  m^aii i été^rirwleniton  îdurrlégtfl^îft^  »e 
nfi«? ' Fàppelîé  ïj^dè  pbfbeuEs ' é&âîTons> à iitr loen 
des  jpateas  sdiérqigmipaBéiluEeQ®  ,3 ff»r  ?ï©?^i Jmft  * 
ftfi^éqbè&tes- y.^mè'f^émiuôs^ •sït^méolméiS)  nUIksi^Mn 
i-patSi^échapfD^iàokrlé^itiif^  ÉàiYôfat^»  i&  ' 
e'iièn|U®ipÙK|ij^éeîSj^fle5  .buedii  f;l  :?b 

Si^0iJà)r|iaiddiJ2diTîO5{iii  vEédiémiâkeî^  rJeïiLfl^$li^pl^^lV6^ 
feiddq'’paaiiüei(jéqriraiîàsadDiéK^ 
ck^Mtôî^.'i^eSôiîu^pŒtoeès  <y$rina:|  ç^jffldïtqé^î  Uicip^^ri 

nîÔmno}!  idoiSK?dom|i  aiiÉocébtBireribéiiiî  jiJial&nTperA 

qil^Wtêî oD*îîoi  sàbuo^  icKpi^îxmiaâjcécnjèîi^deiitfê  «, 

"■Éwfiiî  i^tts^é*%rfcompe  |()aEm£iê«ri^iqe^3bi3ijÿti8drüJp  cpi§iîq 
dàîfrbcôdtrsdaïuysablfcâfâlcîeéb^^  da:^Éîîr>  quq50ï;&^u  qwnzA, 
ji?gèsn|ljiyr  fe;ivîfimi  de|e(jpîé>àirj2%$î|c^Ë^cdfi^  ; 

aârïrël"  îïiîtfesqieJpE  posq  csgWàoi^l^'aWnj^  ^jaà^e^Ui^s^  kîirfe  ' 

èsdyaifoiîaiiimallBsîÊ^Êl 

ei^oIi4î,  4^^  )k^i:e^\fcis7(rè(pie.Ueaiicïtis^blutî©aæeiifti^^Jif? 
v?daël^î4fcâ^^foi3'tp/iuiEi3  insiol  <inoi3^v3uldo  230  eup  ?.î<j  shi'  îî. 

cMasB)rquelques jB-cîminnies?  tfefi  1 ïe  ^ 

p-âpib^ftweav.:  adab  |sirrag^c  dp.t>5i^^5^urs:)4  ' 


nïé  ' rappeiid^^les -J  f egfe ts jéoioignèçenti^  Ü,  ¥ - 

mois  j/piüGëur®  aiufi  ckr^;lè-oRéfiibHqiie  K 
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tfibtinaux  en  généfal  dans  la  *biaîfaifante  loi  du  19  fruclî'dGTi. 
S‘il  éroic  polîîble  de  faire  des  reproches  aux  hommes  audv 
intrépides  que l'gçnéreux  iqui  ^coiicoucnrent  alors  à fauvcr  la 
partie  » je 'ilèursi^^diroisT'^  que  iFhiftoire-ponrxa  noter  cette 
omiflîoiï  dans  léiics  itavanx  comme  imn  titre  de  ;iTK)in3  d la^ 
gratitude ^ ttationate.  5: '5  < tV.  '^r  n 

Mais  «e^qu-on  oubiîa,  ide  faâre<  alors  j ponsriez-  - vous , 
mes  collègues,  le  tenter  aujourd’hui  ? Alors  le rroyalifme 
cot^piroil  ouvertement  -^r  mena^ohJesjrépübiieains  ^jurqu’au 
àiït^fénac.  Aujotîrd^hui  ' li  îcç  ’ pAi hde  ennemi^  n’eftr 
pas  détruit^i  il  - eftijinaina  dangereux  '&  moins ’puiflant  j 
le  gquvètftement  • < iar ^f^ks  *1  Coti feils  fom  libres  unis  *, 
ils  onp  k*<pjoüvoir^&  îau  voldnté  du  bien  ^ les  tribunaux 
critrtiitefe  iopt*  cous  été.  Tecréé^^r^  tmc  partie  des  tribunaux 
civils  ta^aïdli’  été  iréîioHvelée  ce. qui  relie;  des  élevions  de  ^ 

Tan  >4i’dontoê  fiu^eni^otîv^^  moins  d’iiKntiétude  aux 
amis  de  la  liberté.  Aii  furplus  si  fi'4  dans  la'- mémorable :joucné0: 

ftuébidociï  cxnt^dtf:  violer  U conftiuukiîrtpcKir-éauÿcr 
la ^bjourd’huijvûuxcoùipfomâttez,  pour  dinG’; 
dipé'iola^  République^ I êlvoôs  portez  deotMpuveHes.  ar^^tiiftes> 
d ^tait^tfi1:iri:mclni;3iG •cGoehe  quioiüxejr  la  J^^icbQi^e  fur  -nôs  , 
arrnes  , quicfoûtient:de^  efpéraiDaiesi4^q.m -fortifie  les  conlol'a-' 
(|nii iratîu relies  ^propriétaires  4 inaiiittent  1 ordre 
dans't^i  paysyoqui' .calmer ‘ les  troubles  ‘dans  tel  autre,  qui 
confoli'dê  les  crairés:?^' qui- nous’ faif^ 'dans  i’écfanger',  admirer  - 
des  uns  j^tedoutet  desî  auties  9 qni  feule > peut,  nous  promettre  éJe 
i>àus'domiicr  la  paix»h.maixfajftabilké  ,.fésduGcès  &,  fa  gloire 
efiemiellemenc  dépendans  de  fon  inviolabilité;'  Qu’o» 
ne  dife  pas  que  ces  obfervations  foient  étrangères  a la  quelHon 
parricutière  qui  nous  ‘occupe*:  je  foutieiis  qu’elle  iiitérclTe 
l’ordre  public^  tûuresiles  éleâ:ions,  &.  p^ûtictilèremenr  <clles  , 
des  tribûiîiîux.’ Car  J fiivouy  annuliez  la  formation  dç  celui- 
ci.  ^^rétexre,’' rien  ne  s’dppofera^  enfuite  a/ce  que 

la  foration  de  Jceux^ld  ne  foie  attaquée,  fous  ’ uni .autre^ 
Je  dédwe  que  je*  ne  trouve  rieu  de  .plus  conféquenr  que 
la -motion  faite  par  notre  collègue  Brioc  au  Confell  des 
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pnq-Cents , ûe}révifec  réleftion  des  juges  du  Doubs , depuis 
Ja  re  olution  pnfe  contre  ceux  des  Bouches  - du - Rh^e. 
V ailleurs  fi  vous  réprouvez  aujourd’hui  l’éieaion  d’hommes 
i^ifsroyahftes,  rien  ne s’oppofera  à ce  que  demain  on  vous 
propole  une  autre,  contre  des  hommes^  dits  cerroriftes, 

le  jour  fuivant  une  rroifième  contre  d’autres  modérés, &c.&e. 

& de  la  je  vois  renaître  ces  qiierclies  honricides  de  mots  qui 
ont  couvert  la  France  de  prolcriptions,  de  malheurs  & de 
Fcartons , o mes  collègues  ! ces  brandons  de  diArorde. 
Puîlqiie  nous  avons  le  bonheur  d efre  unis  , rnhiBrènons 
cette  pr^ieufe  union  ^ àc  qa’elfe  'nous  ferve  gagner  des 
cœurs,  a calmer ^ à rapprocher  les  efprks , êc  jioti  à lès  aigrir 
ôc  a les  divifer.  ' ° 

powr  notre  pa’de  focial , fai 
détendu  lelechon  des  juges  de^  Bouches-de-Rhône  cornnie 
legaîe;  je  lins  lom  de  vouloir  maintenir  ees  tondionnaires 
luti  leur  ^ le  reprocher  tout  ce  qu’on  leur 

contraire  que  }e  réclame  contre'  èüx  la 
difiK’Htion  de  ?cet:  astide  2,06  que  jè  oitoîs  pour  eux  , il  y a 

juges  ce  peuvent  être  deditués  que  pdrrr 
i>  forfaiture,  &c.i  » * ■ . ^ ^ , 

chercherai  poînrà  favoriferdès  hommes  t^xés 
Q aiîivhcr  un  levoltanc  incivifiïtei  de  condamner  I s aüiîs 
ae  la  rëyokuion,  ou  de  leur  refufer  juftice  , de  protéger 
les  aUailin ats:  des  patriotes,  ou  de  diriger  centre  eux  des  pour- 
devraient  atteindre  les  ^ÂTaïlins  j de  faire  jugér 
îcs  royalirtes^^5?  les  plus  fangûinaires  réaâiettrs  par  leurs' 
adhérena^ÿ  qu’ils  inveftiObiénr- du  titre  facré' de  ;z/rdf;  de  «5- 
lépr  dans  ce  tribunal  Iês  oiurr/ges  faits  au  ib“  ftuaidor  6t 
l’éloge  de  fes  ennemis.  ; . - 

Parmi  ces  griefs  ou  tous  autres iriiputés  à ces  jüges  , s’il 
ne  s en  trouve  aucun  :qui  une'  ouvéhnfé  1 la^-pourfuifb  en 
forfaiture.,  j’en  dutingu©  plüüeu^  ^dHâkt^aü^\loi , â là»  fraude,’ 
à*  1 irîiminé  perfonneîie ,•  qui'  dahs*  la  ciklfè  dés  cas 

de  prife  â patrie  énrar>dréf?  dhns  le  pafagrd'phe  UR-de  Par*' 
ticie  565  .du  .ccd5  dêi  dès  peines. 
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Que  des  mefures  fermes  & ^ célères  foient  prifes  pour  qwe 
dé  telles  inculpations  ne  foient  pas  fans  pourfuitc^  ^ fi,  d a- 
près  une  ihftrùdion’  exade,  elles  fe  trouvent  fondées,  quu 
foit  éiififi  démontrév  par  d’éclatans  exemples , que  la  refpon- 
fabilité  des  juges  n’eft  pas  utié  chimère.  ^ 

Què‘  le  'Direéfoiré  saffurè  du  républicanUme  , des  lu- 
mières'& des  moeurs  de  fes  commitiaires  près- ce  tribunal. 
Ceft  particulièrement  dans  cette  précaution,  que  je  déligne 
un  des  plus  efficaces  remètks' contre  la  corruption  des  juges.  ^ 
Oui tel  tribunal  aluoic  plus  d’une  fois  héfué  à rendre  une 
décifiüfr^ûë*réquicé^<3c  le  patnotifme  reproûveRt , f l^e  fonc- 
tioiinaifè  invefti  de  là  confiance  didgbuvernernént^^oit  eu 

le  talent  Ôc  lé  coUragèMe  rappeler  ^aux  juges  leurs  écarts  Sc 
leurs  obligations.  ..  ^ V 

Que,  d autré^part’le/Corps  légiflatif s^emprefle^de  com- 
pléter la  loi  fur  lès  forfaitures'.  Que  ce  chapitre  de  notre ^ 
lé^iïlandn  cdminélle  fôjt 'conçu  de  mamère  à ne  paS 
niider  les  ^ges  de  bonhè^foi  > & a 'corriger  ou  effrayer  les 
roya]ifi-is^^-Qa*en'‘tnv  fiiot  elle  foi t "pour  lé  peuple  une  ^gâtati- 
tie , de  la^cortfétvatioh  des  juges  fidèîës  ^^leurs  fpn^ioW, 
Sc  dé  la  don^eflibb  , dé'la' retraite,  oü'deîà^pumt^n 

Quel  feroit  doue  l’cipoir  de  ces  derniers?  cotppuîrbiént-i^ 
fur  une  f6iblèfîc'  ‘dri  ufie^dîvî^M’  Hans  les' 
qu’ils  fe  ‘rappéllènf  qué'  le'inémé^fefmenj  nous  unir.- Qû  ils 
fachenclqifà'diriiràieUr's  des'  vêrtifs^dti  grand ' homme  (Q. dont 
le  b'ulic^  nous  Rappelle  ici  chacJujTjbur '"nos  droits.  & nos  de- 
voirs', nôüs  avons'  ^oué'cotnme  lUVhains  éternéyé  àla  royauté  > 
attachement  Vriviolable  à la  République.  V , 

« Juge^  français pénétrez-vous  des  niêmés  féntimens.  Que 
ceux  d'èntre  vous  dont  l’opinion  publique  îufpeéfe  lés' prin- 
cipes dilïipent  ces' foupçons  par  la-»  pratique  foutenüe  dtin 
répùblicanifme  aufière.  Imitez  ceux  de  vos  collçguès  qui  , 
pa’ïtifahs  purs  de  la  révolution  dès  fon  aiirofe  , l’ont  fervie 
de  bdfinè,  foi , dans  les  beaux  jours  comme  dans  lés  temps 

( 1 ) Jun,  Brutus.  - * , ' 
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<|ifïïciles  , par  leurs  travaux  , leur  moralité,  leur  zèle  & leur 
iidéÜié.  Vgiîs  ne  pouvez  partager  avec  eux  le  titre  à jamais 
glorieux  de  premiers  amis  cse  la  République  ; difpucez-leur 
1 avantage  non  moins  important  de  la  faire  chérir,  d’en 
être  les  defenfeurs  êc  les  foutiens. 

» Au  lieu  de  perbfller  les  inftitutions  , les  fêtes  populaires  , 
accréditez,  favonlez-ks  par  votre  préfence , vos  encoura- 
gemens  , vos  difcouis.  Au  lieu  de  rebuter , d’éconduire  les 
accuéree’rs  de  propriétés  nationales  , accédez  à leurs  demandes 
lourts  les  fois  qu’elles  s’accorderont  avec  la  loi.  Inflexible 
fevente  contre  • le  crime,  ôc  particuîièremenr  contre  les 
traîtres  a la  patrie  *,  proteélion  coutageufepoiir  l’innocence  j 
excttfe , indulgence  pour  l’erreur  j accueil  tranquillifan!:  pour 
îe  riche  ^ accueil  compatiflant , ralTuranc  pour  le  pauvre; 
lüftice  exaéle  &:  aélive  pour  tous. 

» Recevez  , membres  de  tous  les  tribunaux  , recevez  avec 
quelque  attention  ces  avis  d’un  ancien  camarade,  PiiiCenc-ç 
ils  vous  éclairer  fur  les  fuggeftions  funeftes  des  amis  de  la 
royauté  , qui  ne  vous  flattent  & ne  vous  obfèdent,  qui  ne 
vous  demandent  des  lâchetés  ôc  des  perfidies  que  pour  vous 
payer  par  l’ingratitude  ôc  le  mépris. 

Voulez- vous,  légiflâteurs , protéger,  alTurer  Teffet  de 
ces  conieils  ? donnez  aux  tribunaux,  dans  l’affaire  de  celui 
des  Eowehes-du- Rhône  , un  nouveau  témoignage  de  votre 
fermeté  confcicutionnelle.  Place's  au  premier  rang  des  pou- 
ycjis  de  l’Erac , c’éfl:  â vous  qu’eft  le  plus  ftridement 
impofée  l’obligation  de  l’exemple,  ôc  l’exemple  eft  la  plus 
cilicace  des  leçons. 

Je  lais  que,  pour  égarer  votre  joflice,  on  a fourdement 
tenté  d’alarmer  votre  îollicicude  paternelle  , en  vous  pré- 
ilntant  le  rejet  de  la  réfolution  du  7 frimaire  comme 
le  lignai  de  nouveaux  malheurs  dans  le  Midi.  Je  déclare 
que  de  telles  inhnuations  commandent  des  précautions  fages 
ôc  sûres  â la  puiifance  exécutive  j mais  ne  doivent  pas 
détourner  le  légiflateur  du  fentier  du  devoir.  Où  en  feroit 
la  République  , fl  fa  légiûatioii  écoit  fujetee  aux  influences 
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<3e  telle  conficlération  locale , de  telle.  promelTe  , de  telles 
menaces  ? La  menace  d’un  défordre  ne  m’effraie  point  Ions 
,wii  goiiveriiemcnc  ami  de  i ordre  , & hui  a des  moyens 
pour  laffurer.  Je  ne  crains  point  des  rroiîÿcs,  ni  des  aiîaf- 
iinats  , lorfqirils  font  annoncés,  lorfque  la  puifiance  iiifli- 
tuée  pour  les  empêcher  peut,  au  nom  feul  de  la  volonté  dii 
peuple  exprimée  par  fes  repréfentans , lever,  équiper,  armer 
des  héros  par  cenr^  mille  ; étouder  dans  des  licpartemens 
entiers  le  feu  des  difeordes  civiles^  épouvaïucr , vaincre, 
.culbuter,  confondre  des  bandes  formidables;  renverfer, 
vemenc  en  poudre  les  nônts  des  defpotes  violateurs  des 
traités.  Sûr  d’un  tel  avantage  , je  ne  redoute  pour  i’éieéfion 
de  quelques  juges  en  exercice  depuis  trois  ans  aucun  mou- 
vement de  la  parc  de  nos  compatriotes  méridionaux.  Trop 
long-temps  jouets  ^ viétimes  des  faélions  , des  intrigues» 
des  réaélions  fanguinaires , ils  fauront  réfifter  d tout  confeii 
de  révolte  , nous  donner  l’exemple  de  la  modé  ration 
& de  la  foLimidion  aux  lois  , après  nous  avoir  donné 
celui  d’une  énergie  d laquelle  la  révolution  doit  une  partie 
de  fes  triomphes.  L’hymne  chérie  que  nouS'  devons  cet 
intéreffant  pays  , nous  peint  fes  habicans  comme  des  amans 
inquiets  & brûlans  de  la  liberté  , & non  comme  dTvccgles 
inftrumens  du  crime  l’odieufe  anarchie. 

Je  crois  avoir  prouvé  , d’une  parc , que  les  nullités 
oppofées  aux  éleétions  des  juges  des  Bouches-du-Rhone  en 
1 an  4 n’écoienc  bafées  que  fur  des  feppontions  erronnées 
ôc  des  applications  fautives  de  la  loi  ; de  l’autre , que  la 
conftitution  n’offroic  contre  ces  éleélions  que  la  voie  de 
1 action  en  forfaiture  ; qii’enhn  le  maintien  de;la  confticu- 
tion  étoic  notre  piincipale  règle  , notre  plus  preffant  befoin  , 
notre  premier  devoir  : je  vote  , d’après  elle  , pour  que  , félon 
l’avis  de  la  commidjcj|i , vous  déclariez  ne  pouvoir  adopter. 

A PARIS  -,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviofe  an  7.. 


